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Madame la Présidente,


J’ai l’honneur de vous demander de bien vouloir faire inscrire à l’ordre du jour de la prochaine séance du Conseil permanent le point relatif à la présentation du projet de Déclaration de Panama, “Énergie pour le développement”, dont le texte est présenté sous ce couvert, et de vous prier de le diffuser aux missions permanentes des États membres en tant que document officiel du Conseil.


À ce sujet, je vous demanderais de bien vouloir enregistrer le présent document, le faire traduire dans les quatre langues officielles de l’Organisation et le faire diffuser par courrier ordinaire et par courriel aux missions permanentes accréditées auprès de l’OEA.

Je vous remercie à l’avance d’accueillir ma demande favorablement, et je saisis cette occasion pour vous renouveler, Madame la Présidente, les assurances de ma très haute considération.

Aristides Royo

Ambassadeur, Représentant permanent

À Son Excellence

Maria Lujan Flores

Présidente du Conseil permanent

Représentante permanente de l’Uruguay

Organisation des États Américains

Washington, D.C.

DÉCLARATION DE PANAMA
“ÉNERGIE POUR LE DÉVELOPPEMENT”
Les ministres des affaires étrangères et les chefs de délégation des États membres de l’Organisation des États Américains (OEA), réunis dans la ville de Panama (Panama) à l’occasion de la Trente-septième Session ordinaire de l’Assemblée générale,
RECONNAISSANT que le coût élevé de l’énergie crée une situation financière qui gruge substantiellement les ressources dont disposent les États membres pour leurs programmes prioritaires de développement intégré;
CONSCIENTS que l’énergie est une ressource fondamentale pour le développement des peuples et conscients de l’importance d’améliorer l’accès à des services énergétiques fiables, accessibles, économiquement viables, socialement acceptables et rationnels sur le plan environnemental, lesquels contribuent à éliminer la pauvreté et à améliorer les conditions de vie;

CONSCIENTS que le développement économique et la conservation de l’environnement sont complémentaires et font partie des objectifs essentiels des États membres de l’OEA et que les alliances entre les secteurs public et privé sont nécessaires à la promotion de l’agenda du secteur énergétique dans le Continent américain;
RECONNAISSANT que les effets du changement climatique mettent en relief la nécessité de promouvoir et de développer de nouvelles formes d’énergie renouvelable, d’effectuer des recherches dans ce domaine et d’accroître l’usage de ces formes d’énergie;

AYANT PRÉSENT À L’ESPRIT que le Quatrième Sommet des Amériques recommande le développement et l’utilisation de sources d’énergie renouvelable efficientes dans le cadre d’une stratégie encourageant le développement durable;

CONSIDÉRANT que l’OEA a approuvé la résolution AG/RES. 2253 (XXXVI-O/06) relative à l’appui et à l’utilisation de sources d’énergie renouvelables et que le Plan d’action du Sommet des Amériques sur le développement durable encourage les moyens de production, de transformation et d’utilisation d’énergie les plus performants sur les plans économique et écologique, notamment l’introduction de sources alternatives de combustible propre;

SOULIGNANT que l’utilisation croissante et la promotion de plus en plus importante d’autres formes d’énergie renouvelables, notamment l’énergie solaire, l’énergie provenant de la biomasse, l’énergie éolienne, l’énergie marémotrice, l’énergie hydroélectrique et l’énergie géothermique, pourraient contribuer dans une large mesure à atteindre le développement durable et les objectifs en matière de progrès dont il a été convenu internationalement, notamment les objectifs du Millénaire en matière de développement;

PRENANT EN COMPTE les politiques et les programmes mis de l’avant par les États membres dans le but d’encourager l’utilisation de sources d’énergie nouvelles et renouvelables pour le développement durable, et reconnaissant les contributions des initiatives régionales en la matière;

INDIQUANT que la Déclaration de Santa Cruz +10 charge le Secrétariat général de l’Organisation des États Américains de promouvoir, par le truchement du Département du développement durable, la coopération continentale à l’appui de la bonne gouvernance environnementale,
DÉCLARENT:


Reconnaître l’importance fondamentale que revêt pour le développement des États membres la disponibilité de ressources énergétiques sûres, fiables et rentables qui permettent la croissance économique tout en protégeant l’environnement.


Reconnaître qu’il est nécessaire que la région réussisse à réduire sa vulnérabilité face à des fluctuations dans les prix et dans l’offre de produits énergétiques et qu’elle cherche à accroître son indépendance énergétique, en augmentant l’utilisation des énergies renouvelables, en élargissant sa couverture à des fins de développement social, et en améliorant l’efficience énergétique en général dans tous les secteurs de l’économie.

Souligner que la durabilité à long terme de l’approvisionnement en énergie dans les États membres dépend du développement efficient, de l’exploitation et de l’utilisation de ressources naturelles pour leur conversion à des applications énergétiques modernes; ces ressources comprennent notamment le pétrole et ses dérivés, le gaz naturel, l’énergie nucléaire et les ressources énergétiques renouvelables, telles que l’énergie hydrique, géothermique, éolienne, marémotrice, solaire et de la biomasse.


Souligner l’importance de développer les infrastructures énergétiques nécessaires pour garantir la disponibilité de systèmes énergétiques fiables et accessibles et l’accès à ces systèmes et d’investir dans de telles infrastructures.  Dans ce contexte, mentionnons en particulier la pertinence d’encourager les associations entre le public et le privé.

Mettre en relief la relation entre l’énergie et les objectifs du Millénaire en matière de développement, étant donné qu’il existe un lien clair entre la réduction de la pauvreté et l’accès à l’énergie, ce qui s’applique également aux objectifs relatifs à la santé, à l’éducation et à la parité hommes-femmes.

Appuyer résolument les efforts visant la modernisation continue de l’économie des États membres par l’utilisation de stratégies et de services énergétiques modernes.


Souligner qu’il est nécessaire d’accroître et de diversifier les ressources énergétiques; d’accroître l’utilisation de technologies énergétiques renouvelables; d’accroître l’utilisation de technologies et de systèmes d’énergie électrique et de transport efficients; d’harmoniser la réglementation relative aux systèmes énergétiques et d’encourager l’investissement dans le secteur de l’énergie et d’établir des mécanismes de financement novateurs. 


Reconnaître qu’une collaboration régionale et internationale plus étroite dans le secteur de l’énergie est nécessaire.

Appuyer l’intégration de systèmes et de réseaux d’énergie entre les États membres afin de favoriser le développement et une utilisation plus efficiente et plus rationnelle de leurs ressources énergétiques et une commercialisation plus importante de produits et de services énergétiques entre eux.

Affirmer leur détermination à élargir l’accès des citoyens des États membres à des services énergétiques modernes et souligner que l’utilisation d’énergie pour un usage domestique et pour des activités productives simples contribue immédiatement à améliorer les conditions de vie et à lutter contre la pauvreté.

Reconnaître que les États membres doivent sans attendre tirer parti de leurs expériences et de celles d’organisations multilatérales, telles que la Banque interaméricaine de développement (BID), la Banque mondiale, l’Organisation latino-américaine de l’énergie (OLADE), la CARICOM, la Banque centraméricaine d’intégration économique (BCIE) et la Corporation andine de développement (CAF), notamment, pour articuler des programmes concrets sur l’utilisation de l’énergie pour le développement.


Souligner l’importance de la participation du secteur privé au développement des sources traditionnelles d’énergie et de nouvelles sources d’énergie ainsi qu’à l’installation des systèmes et réseaux nationaux et internationaux de distribution.


Reconnaître qu’il est nécessaire, principalement dans les domaines du transport et de l’industrie, de prendre urgemment des mesures visant l’utilisation de technologies plus efficientes, et reconnaître également qu’il est nécessaire d’introduire des incitatifs pour que les petites et moyennes entreprises contribuent à ces efforts.

Faire appel aux gouvernements et au secteur privé pour encourager l’apport de ressources financières, le transfert de technologies, la création de capacité et la diffusion de technologies écologiquement durables.

Qu’il est nécessaire d’encourager une gestion efficiente des ressources énergétiques en harmonie avec les exigences nécessaires pour obtenir un développement économique durable de tous les États membres.

Demander au Secrétariat général de mettre au point des programmes de formation et de perfectionnement à l’intention d’acteurs clés du secteur de l’énergie public et privé et d’encourager le dialogue et les rencontres entre ces deux groupes.
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Demander au Conseil permanent d’envisager la possibilité de convoquer, avec l’aide du Secrétariat général, une conférence spécialisée interaméricaine ou une réunion en 2007, dans le but d’échanger des données d’expériences, des pratiques exemplaires et d’autres renseignements similaires qui pourraient appuyer les efforts mis de l’avant par les États pour concevoir ou améliorer, selon le cas, les cadres législatifs, normatifs et administratifs du secteur de l’énergie qui contribuent au développement de tous les pays du Continent américain.


Demander au Secrétariat général de l’OEA d’encourager l’appui et la synergie des organismes internationaux, du secteur privé, du secteur universitaire et de la société civile pour donner suite aux engagements pris dans la présente Déclaration de Panama.
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